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Préface





Jamais la construction européenne n’a dû relever autant de défis majeurs à la fois. Le plus évident d’entre eux est le phénomène migratoire, l’afflux de réfugiés et de migrants économiques qui déferle sur le continent ; mais l’impératif de sécurité est aussi devenu une revendication pressante alors que la menace d’attentats sur le sol européen est particulièrement élevée.

On peut toujours estimer que ces évènements n’étaient pas prévisibles, ne sont pas liés, et que les réponses européennes, lentes et juridiques, ont été à la hauteur. En réalité il n’en est rien.

C’est l’incapacité occidentale, et donc européenne, à traiter de l’instabilité dans son voisinage et spécialement de la crise syrienne qui est à l’origine de la mise en route de millions de migrants, mais aussi d’actes terroristes qui frappent désormais notre sol.

A cet égard, le retrait américain du Proche-Orient et des confins du continent a un coût très important pour des Européens non préparés à assumer un rôle d’acteur global. Que dire en effet de la Crimée ? Aurait-elle été annexée si l’Europe avait été une vraie puissance ? Les relations avec la Russie n’auraient-elles pas été plus équilibrées ? La politique d’Obama a mis l’Europe en plus grande difficulté encore, mais celle-là était-elle capable seule, d’offrir des solutions ?

De ces défaillances découlent des conséquences graves et difficiles à surmonter. L’absence de vision stratégique européenne partagée a créé un appel d’air d’une violence inconnue jusqu’alors.

Les efforts pathétiques pour les compenser ne remplaceront pas une initiative politique européenne du plus haut niveau qui exigera la forte implication d’au moins quelques États membres.

Nul n’ignore les efforts de la Commission européenne pour aider les pays de la frontière extérieure à traiter du mouvement migratoire. Grâce à elle et à Frontex, des milliers de vie ont été épargnées, des naufragés sauvés, des drames évités. Personne ne saurait nier l’expression de solidarité qui s’est exprimée envers la France, victime en 2015, après d’autres, d’horribles attentats. Elle a même, pour la première fois, pris la forme d’engagements de troupes à ses côtés, alors qu’elle combattait seule, sur le terrain, des mouvements terroristes d’un nouveau type.

Mais rien ne saurait remplacer une action stratégique d’envergure qui emprunte à la fois et simultanément à la diplomatie, à l’engagement militaire, à l’aide humanitaire et à l’élaboration de règles permettant la maîtrise de l’immigration.



Une Union conduite par ses règles plutôt que par ses chefs

Cette leçon de 2015 laisse un goût amer.

L’Union européenne est aujourd’hui conduite par ses règles plutôt que par ses chefs, pourtant démocratiquement élus et légitimes. Les États membres l’ont abandonnée aux mains des techniciens, juristes et diplomates qui ne sauraient être en cause, mais qui ne peuvent remplacer des responsables élus ayant préalablement fait ratifier par leurs peuples une vraie vision qui fonde l’action future.

Dans ce contexte, la personnalité de Jean-Claude Juncker émerge comme celle d’un vrai responsable politique qu’il est et entend rester. Mais sa voix ne trouve que peu d’écho dans les capitales, plus préoccupées de l’échéance électorale à venir que de l’avenir du continent. Au sein même de son administration, la Commission européenne, on ne peut pas dire que l’emporte une vision politique sur les réflexes administratifs, les soi-disant contraintes juridiques, bref toute la lourdeur d’une organisation internationale que Robert Schuman lui-même redoutait.




Le syndrome de la base légale

La réforme de la Commission, notamment l’institution de vice-Présidents puissants coordonnant l’action des Commissaires, était nécessaire. Elle a enfin permis des débats politiques au sein de l’exécutif européen. Mais elle a aussi eu pour effet d’accroître la rigidité de ses positions : une fois un compromis trouvé entre Commissaires, personne n’a envie de le remettre en cause à l’occasion de débats avec les États membres ou le Parlement. Vraisemblablement un effet pervers qui pourrait être compensé par beaucoup plus de modestie, un sens pratique plus élevé et surtout l’expérience de la gestion, au jour le jour, sur le terrain et non dans les textes juridiques. C’est le « syndrome de la base légale », comme si les fonctionnaires européens n’étaient là que pour rappeler le droit, tout le droit et rien que le droit. Parfois même au-delà du droit en en faisant la fin en soi alors qu’il n’est qu’un moyen d’atteindre des objectifs communs. Qu’on pense, par exemple, à cette idée de contester le régime des barrages hydro-électriques au nom de la concurrence ! L’administration des hommes relève de l’autorité autant que de la souplesse, de l’imagination autant que du bon sens, du concret autant que de la patience. Il y a encore beaucoup à faire pour que les institutions européennes les pratiquent !




Les Janus nationaux

La politique européenne au sein des États membres est devenue une affaire au mieux honteuse, au pire d’opportunisme. Certains font le service minimum européen, d’autres y font leur marché. Face à la montée des populismes, la plupart des gouvernements renient en permanence ce qu’ils acceptent à Bruxelles, se dédoublent entre leur personnalité nationale, soumise à élection et leur action européenne, plus raisonnable et collective. Aucun ne réussit à réconcilier ses deux faces. C’est le « syndrome européen de Janus ». Il en résulte des politiques européennes plates et sans ambition, des communiqués de 10 pages, préparés à l’avance par des diplomates experts, mais aucune volonté susceptible de susciter l’intérêt des citoyens ou d’envisager une réponse rapide à des questions urgentes.




Etre trop lent, c’est être absent

Vraisemblablement le facteur temps joue contre la dimension européenne. Etre trop lent au XXIème siècle, c’est être absent ! Et les mesures prises au niveau communautaire pour lutter contre l’immigration clandestine, traiter de la question des réfugiés, du terrorisme, de la sécurité n’ont en réalité de valeur que si elles entrent en vigueur rapidement. Le Parlement européen s’est ainsi particulièrement illustré en s’opposant au contrôle des passagers des transports (PNR) avant que de céder en rase campagne sous la pression de la nécessité.

En fait aucune institution européenne, ni la Commission, ni le Parlement, ni le Conseil, ni même les États membres, n’échappe à la critique quant à ses actions face aux grands défis du continent. Absence de vision stratégique, manque de souplesse et de rapidité dans l’exécution, désintérêt relatif pour l’échelon européen. On comprend mieux ainsi le désamour des citoyens. Ils ont le sentiment que tout cela ne sert pas à grand-chose, que c’est bien trop complexe et lointain. Ils ne rêvent pas et ne rêveront jamais avec un communiqué du Conseil européen !

Si l’Europe veut retrouver son efficacité et le soutien populaire, chacun, à son niveau, doit s’y mettre avec énergie. Les buts de l’unification doivent être rappelés et d’abord à nos dirigeants : la mise en commun de nos forces pour assurer la survie et la promotion de notre mode de vie européen. Cela exige évidemment un changement de logiciel, c’est-à-dire, comme en informatique non pas une quelconque réforme institutionnelle de plus – le hardware- mais la manière de traiter les questions au quotidien – le software.

Foin des arguties juridiques, des contraintes règlementaires, des habitudes et des pratiques anciennes ! Elles ont fonctionné bien trop longtemps pour être adaptées au monde moderne. Les citoyens veulent des résultats. Les Européens doivent faire de la politique au sens le plus noble du terme, c’est-à-dire raisonner à la hauteur des enjeux, exprimer une volonté forte, l’appliquer rapidement et avec efficacité sur le terrain.

Faute de quoi l’ensemble de l’édifice européen se lézardera sous les coups de l’actualité. On peut même se demander si cela n’a pas commencé…



Jean-Dominique GIULIANI
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Quels enjeux politiques pour l’Union ?





La défense de l’Europe avant l’Europe de la Défense.
Revenir à la méthode Schuman

Jean-Dominique GIULIANI


« Une tâche européenne constructive et valable, consiste sans doute à assurer la défense collective contre toute agression possible. Comme la paix, la sécurité est devenue indivisible ».

Robert Schuman1





C’est peu dire que l’Europe fait face à un nouveau contexte stratégique qui l’interpelle. L’afflux de réfugiés provoqué par l’instabilité croissante à ses frontières, les actes terroristes commis sur son territoire, la multiplication des menaces globales nourrissent, chez les citoyens européens, une demande de sécurité et de stabilité sans précédent.

En Europe centrale et orientale, le conflit en Ukraine a réveillé les craintes, qui empruntent autant à l’expérience historique des pays de cette région qu’au puissant ressentiment populaire qui en est issu. L’interminable conflit du Moyen-Orient s’est aggravé de la guerre civile en Syrie, des luttes d’influence au sein des pays musulmans et d’une contestation islamiste radicalisée. Le terrorisme est devenu le quotidien de toute une partie de l’Afrique et, hélas, des pays de l’Union. Aucun des États européens n’échappe désormais à la menace de nationaux fanatisés qui s’en prennent directement aux populations.

Enfin, le contexte géopolitique mondial est lui-même peu encourageant. L’Asie est ébranlée par de nouveaux rapports de force et les conflits potentiels y sont nombreux. Devant l’épuisement des ressources, les évolutions environnementales et la recherche de zones d’influence, les espaces océaniques constituent de nouveaux enjeux qui relancent la course à l’armement naval. L’Arctique est convoité, la mer de Chine est disputée, le Pacifique, l’Atlantique et l’Océan indien sont plus fréquentés que jamais par des puissances qui entendent s’y tailler un territoire au mépris du droit international et particulièrement de la liberté de navigation.

L’Union européenne, longtemps centrée sur son organisation interne et convaincue qu’elle devait porter à l’extérieur le message issu de sa propre et récente expérience, apparaît bien démunie.

À défaut de promettre une stabilité incertaine, l’Europe doit garantir aux Européens une réelle sécurité sous peine de mettre en cause le projet d’unification continentale dans son essence même. Robert Schuman écrivait que « Les Européens seront sauvés dans la mesure où ils seront conscients de leur solidarité devant un même danger »2. Ce n’est actuellement pas le cas.

Or, tant les traités européens que leur mise en œuvre semblent avoir ignoré l’un des enseignements principaux du Père fondateur de l’Union : « L’Europe (…) se fera par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait ». En matière de défense européenne, ce conseil a été oublié ; et c’est l’une des raisons des échecs répétés de « l’Europe de la Défense ».

La défense de l’Europe n’est pas assurée, la solidarité entre ses membres est pour le moins imparfaite et le continent se trouve pris au dépourvu par les évolutions stratégiques, ce qui est susceptible de le mettre en grave danger. Est-il trop tard ?


Fausses idées, mauvaise voie

Depuis la fin de la Guerre froide, les Européens n’ont pas cessé de désarmer. De 1991 à 2013, leurs dépenses militaires ont régulièrement baissé pour atteindre le seuil de 175 milliards € (-1,3 % depuis 2010)3. En 2016, aucun État membre (à l’exception peut-être de l’Estonie) ne devrait consacrer réellement4 plus de 2 % de son PIB aux crédits militaires5. Il s’agit bien d’un relâchement général qui, au regard des circonstances présentes, constitue une très grave faute historique qui met la sécurité de l’Europe en péril. En effet, les dépenses militaires dans le monde (1 650 milliards $ en 2015) continuent de croître sous l’influence notamment de la Chine, de la Russie et des pays émergents. Ces deux premiers États ont augmenté les leurs de 9 % et 21 % en 20156. La part de la dépense européenne dans les dépenses militaires mondiales, qui était en 2001 de plus de 30 %, s’établit désormais en-dessous de 15 %.

La première idée fausse a donc été que la situation internationale au début des années 1990 permettait cette dégradation.

En découle immédiatement une seconde : la crise économique et budgétaire en est la cause. Or les chiffres sont sans appel. La réduction des crédits consacrés à la défense a commencé bien avant. Les Européens ont pensé que la paix sur le continent s’étendait au reste du monde. Ce sont désormais à leurs frontières que s’approchent les conflits meurtriers.

La troisième idée fausse est que cette situation peut être compensée par l’Europe et constitue une opportunité d’intégrer les outils militaires européens. Dans l’histoire des nations, jamais l’addition des absences de volonté n’en a constitué une. Il n’y aura jamais de défense européenne sans un effort important de dépenses militaires entraînant des choix politiques et sociaux difficiles. Assurer la sécurité nécessite certainement de revoir la priorité donnée aux dépenses de confort.

Ces fausses idées ont entraîné le choix de mauvaises voies pour faire progresser la cause d’une défense commune.

Si les traités évoquent le but ultime de construire une politique étrangère et de sécurité commune7, ils n’ont pas choisi les meilleurs moyens en voulant l’atteindre « par le haut », avant même l’achèvement d’une Europe politique dotée d’institutions démocratiques, ignorant ainsi l’enseignement de Robert Schuman. Les dispositions dédiées à la défense du traité de Lisbonne sont intergouvernementales mais veulent s’inscrire dans un cadre communautaire. La Cour de Justice de l’Union européenne en est exclue, le Parlement européen et la Commission s’y voient attribuer des rôles restreints. Quel est donc l’intérêt d’inscrire de tels projets dans un cadre communautaire, mais qui impose d’agir à 28 alors que les États membres ne sont d’accord ni sur la stratégie, ni sur l’usage de la force militaire ? C’était condamner d’avance toute idée de défense commune. La preuve en est que le traité n’est pas appliqué. L’objectif selon lequel « les États membres s’engagent à améliorer progressivement leurs capacités militaires » (art.42-3), mais aussi la plupart des dispositions « opérationnelles » de ce texte, notamment celles relatives à la coopération structurée permanente (art.42-6) ou à l’exécution de missions pour le compte de l’Union (art.44-1), n’ont donné lieu à aucun commencement d’exécution. Les seules réalisations du traité concernent en fait la création d’institutions nouvelles (Haut Représentant, Agence européenne de Défense et service diplomatique) qui, elles, impliquent la Commission et le Parlement, par ailleurs privés de tout pouvoir de décision sur le contenu des politiques. On ne pouvait pas faire plus mal ! Les interventions militaires (Libye, Mali, Syrie) qui ont eu lieu depuis l’entrée en vigueur du traité l’ont d’ailleurs ignoré.

Cette mauvaise voie a entraîné l’Union européenne sur la pente de ses plus mauvais penchants. Le Parlement européen s’est intéressé à la politique étrangère avec les moyens à sa disposition, budgétaires et de contrôle sur les institutions créées et par la voie de vœux ou de rapports d’initiative qui n’ont pas tous démontré son savoir-faire…

La Commission, au nom du développement du marché intérieur, s’est immiscée dans les marchés de défense, comme s’il s’agissait de productions normales, commettant une très grave faute d’analyse, privilégiant l’offre sur la demande.




Grave erreur d’analyse

Les deux directives (paquet défense) sur les marchés de défense sont des échecs patents parce qu’il ne pouvait pas en être autrement. Justifiées par le constat inexact selon lequel les industries de défense européennes ne sont pas compétitives, elles veulent assurer la transparence d’un marché intérieur de l’armement, dont les clients ne sont que …des États.

L’industrie européenne de Défense est compétitive et n’a pas de problème d’offre. Ce dont elle a besoin c’est de demande, de commandes.

Parmi les dix plus grandes entreprises mondiales du secteur, quatre sont européennes. Cinq États européens8 figurent parmi les dix premiers exportateurs d’armes. Ne sont-ils pas compétitifs9 ?

Aucun pays européen n’a jamais atteint les coûts astronomiques des équipements américains de défense, supportés par le contribuable. Au contraire, l’industrie européenne est exportatrice et développe souvent sur fonds propres ces matériels de défense au meilleur niveau technologique10. Elle le fait face à une industrie américaine notamment dont les programmes sont financés à 100 % par le département de la Défense. Les vraies questions sont la décrue inquiétante des crédits de recherche de défense (-40 % entre 2006 et 2015) et l’absence d’une demande européenne forte, seul élément constitutif d’un vrai marché, qui pousse nos grands industriels à s’installer progressivement aux États-Unis.

Depuis 2007, la Commission entend rendre « plus compétitive » l’industrie de défense européenne. On ne compte plus les communications à ce propos.11

Aussi, les deux directives du « paquet défense » affichent un maigre bilan. Selon une étude du Parlement européen12, seuls 5 % des contrats étatiques d’équipement ont été conclus via la directive 2009/81 et en 2014 94 % des fournisseurs attributaires des marchés d’États étaient des industriels nationaux13.

On objectera alors que les principes du marché commun s’opposent à la création d’un marché intérieur par la commande et la protection. Mais justement, depuis 195814, il était convenu que la Défense ne faisait pas partie du domaine communautaire ! Et c’est totalement justifié. Commandes, crédits publics et protection, c’est ce qu’ont mis en place les États-Unis, notamment avec le « Buy American Act » et c’est surtout, partout dans le monde, la pratique des États qui veulent développer une industrie de défense autonome et technologiquement avancée. Il est impératif de mettre fin à l’actuelle action communautaire en matière d’industrie d’armement, qui semble davantage justifiée par l’habituel jeu de pouvoirs entre institutions européennes que par l’intérêt général. Inadaptée à des marchés qui ne concernent que des États, s’interdisant le concept de « préférence européenne », elle entraîne la fuite des industriels européens vers de vrais marchés continentaux, elle les expose au démantèlement.




Des conséquences sérieuses

Le « minilatéralisme » a été préféré par les États membres au multilatéralisme européen. Les accords régionaux de défense se sont multipliés sur le continent européen en dehors des traités. La coopération de défense nordique et de la Baltique15, les accords du Benelux, de Visegrad16, ou de Lancaster House17 ont démontré à la fois l’inanité des dispositions du traité de Lisbonne au regard des réalités militaires et l’aptitude des armées européennes à coopérer, vraisemblablement dans le cadre de l’OTAN. L’interopérabilité a progressé, la stratégie globale a régressé.

L’OTAN reste le cadre de la défense territoriale du continent, mais tant son niveau de préparation que ses capacités ne cessent de diminuer par rapport à ses grands compétiteurs mondiaux. L’Europe apparaît largement désarmée devant les nouveaux défis géopolitiques.




Et quelques rares avancées

Des progrès ont néanmoins été réalisés, mais ils s’inscrivent dans une perspective de long terme et ne répondent pas aux défis immédiats. L’Union a été capable de déployer 28 missions extérieures18, dont 8 strictement militaires. Certaines ont connu un franc succès comme l’opération Atalante au large des côtes somaliennes, qui a contribué, la première, à réduire à zéro la piraterie dans la zone.

Les armées européennes ont appris à travailler ensemble19, les industriels aussi, dans la mesure où le partage de leurs savoir-faire, notamment des secrets industriels, ne passait pas sous les fourches caudines des règles communautaires. MBDA, le nEUROn20, l’avion de combat sans pilote, en sont des exemples. La fonction de Haut représentant pour la politique extérieure et de Sécurité commune a pris avec Federica Mogherini, une dimension nouvelle : une stratégie maritime de l’Union21 reconnaît enfin la complémentarité opérationnelle des outils civils et militaires dans une vision prospective et globale. La future stratégie européenne de sécurité, qui devrait être adoptée en juin 2016, a fait l’objet de vastes débats et d’une large concertation. Le Service diplomatique commun (SEAE) a été utile pour la conclusion d’un accord avec l’Iran et s’est impliqué dans la résolution des crises. « Champion des communiqués » (un par jour en moyenne), il contribue à l’expression de l’Union sur la scène internationale. L’Agence européenne de défense, malgré l’opposition systématique des Britanniques, a produit des idées et des résultats et a contribué à ouvrir des financements aux équipements à usage dual (civil et militaire). La Commission, sous l’influence de Jean-Claude Juncker, a démontré une flexibilité nouvelle. Il ne fait aucun doute, par exemple, que la mansuétude dont elle fait preuve à l’égard de la France qui ne respecte pas ses engagements budgétaires, est justifiée à ses yeux par ses engagements militaires tant internes qu’extérieurs.

Dans l’urgence, et au regard des impératifs de sécurité, l’Union européenne doit faire un saut qualitatif majeur lui permettant de répondre aux nécessités. À cette fin, plusieurs pistes peuvent être exploitées.

Une augmentation des dépenses de défense est la priorité absolue. Plusieurs États membres ont déjà annoncé leur intention en ce sens. Les États les plus avancés en ce domaine pourraient organiser un cercle privilégié de partage et de mutualisation de certains de leurs moyens. Ce serait la meilleure façon d’initier ce « pooling and sharing » dont on fait grand cas dans les arcanes européens. Au nom d’une solidarité européenne à réinventer, le Royaume-Uni et la France, noyaux évidents de cette coopération restreinte, devraient pouvoir s’adjoindre au moins l’Allemagne où les esprits évoluent rapidement.

Ce cercle pourrait conclure entre ses membres un Accord de solidarité de défense, en dehors du cadre des traités européens actuels, avec sa propre gouvernance purement politique et militaire. Pourraient s’y inscrire des actions de coopération existantes (Lancaster House, mises à disposition ponctuelles de certaines capacités, etc.) toutes compatibles avec les procédures de l’OTAN et ne relevant que de la décision des États. N’est-ce pas déjà la situation actuelle22 ? Officialiser ces coopérations opérationnelles leur donnerait une portée politique forte, pourrait servir de cadre à des développements futurs et pourrait s’avérer utile à l’Allemagne, dont la Constitution freine la volonté de s’engager plus résolument sur le terrain. Les institutions communes, quant à elles, doivent d’abord se poser la seule question que l’urgence impose.




Que peut apporter l’Union à la sécurité individuelle et collective ?

La lettre et l’esprit des traités doivent être respectés en excluant la défense, son économie et sa conduite, du marché intérieur et des procédures communautaires. Mais les institutions de l’Union peuvent aider au renforcement de la sécurité. L’exemption de TVA des matériels militaires, si complexe soit-elle, doit être enfin actée par elles avant toute autre initiative. Il en va de même pour la certification des matériels, par exemple en matière aéronautique23. Le financement de la recherche doit être ouvert aux industriels de la défense qui investissent dans les technologies du futur24, selon des principes qui sont ceux de la défense : 100 % de financement public et des règles de propriété intellectuelle qui évitent de disperser le savoir de façon indue. Les règles actuelles25 mettant à la charge des États le financement des opérations extérieures doivent être abandonnées. Certains États membres s’exposent plus que d’autres et de surcroît en supportent la charge. 7 millions d’Européens vivent à l’extérieur des frontières de l’Union et ne sont protégés26 (évacuation, protection) que par les forces de certains pays qui méritent, à ce titre, dédommagement !

Pour l’Union, les opérations civiles, l’aide au développement, l’aide humanitaire et, bien évidemment, les opérations militaires ne sauraient s’abstraire d’une vision stratégique. Or, si l’Union est performante dans l’élaboration des stratégies, elle est inexistante dans les incitations à les développer. Devrait-on aller jusqu’à envisager des « bonus » budgétaires pour les États « bons élèves », qui mettent en œuvre les stratégies adoptées en commun ? Cela aurait le mérite de donner corps à des textes souvent très appropriés mais qui restent par trop dans la sphère déclaratoire.

*
*     *

Dans l’immédiat, ce n’est pas d’une armée européenne dont l’Europe a besoin, c’est de solidarité entre ses membres, y compris sur le plan militaire.

Ce n’est pas de compétitivité dont l’industrie de défense européenne a besoin pour réarmer une Europe qui s’est laissé aller, mais d’un marché, d’une demande d’équipements et de matériels du meilleur niveau possible.

Ce n’est pas seulement d’une stratégie dont l’Europe a besoin, mais de présence concrète partout où ses intérêts sont en cause, c’est-à-dire désormais sur l’ensemble de la planète et particulièrement sur toutes les mers.

Car quand l’Europe se désintéresse du destin du monde, le monde va plus mal et l’Europe aussi. Puissent les évènements nous persuader de réagir fortement, c’est-à-dire à Bruxelles d’accepter de changer provisoirement de méthode, et dans les capitales de prendre conscience des dangers qui nous entourent et d’y répondre dans la solidarité et la coopération européennes. Si nous réussissons, l’unification européenne y trouvera largement son compte. C’est, depuis 1950, la leçon bien oubliée de Robert Schuman.
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Euroscepticismes et europhobie :
l’Europe à l’épreuve des populismes

Thierry CHOPIN


Les citoyens des démocraties occidentales expriment, depuis plus de 25 ans, une défiance croissante à l’égard des institutions et du personnel politique de leur démocratie nationale1. L’Union européenne n’échappe pas à la règle2, mais l’effritement de la confiance vis-à-vis de l’Union ainsi que les formes diverses d’euroscepticisme, voire d’europhobie, qui en découlent, obéissent à des ressorts spécifiques qu’il faut analyser si l’on veut surmonter ce défi démocratique lancé à l’Union européenne.


Euroscepticismes et europhobie : de quoi parle-t-on ?

La notion d’euroscepticisme est apparue dans les années 1980 pour désigner la méfiance britannique vis-à-vis du projet d’approfondissement de l’intégration européenne et le terme s’est ensuite étendu à tous ceux qui étaient rétifs à davantage d’intégration. L’évolution de l’opinion publique vis-à-vis des questions européennes peut être caractérisée par trois grandes étapes3.

Tout d’abord, un changement structurel s’est opéré à partir du début des années 1990 et la ratification du traité de Maastricht4 : l’accroissement important des compétences de l’Union européenne, conjugué à une plus grande consultation des peuples par référendum, a engendré la fin de ce que l’on a appelé le « consensus permissif »5 de l’opinion vis-à-vis de la construction européenne, c’est-à-dire la fin de ce consentement tacite des citoyens à l’égard d’un projet d’intégration communautaire construit depuis le début des années 1950 d’abord et avant tout sur la base d’une légitimité « fonctionnaliste » par les résultats.

Ensuite, les « non » français et néerlandais au traité constitutionnel en 2005 puis le « non » irlandais au traité de Lisbonne en 2008 ont remis en cause les fondements de la théorie du « consensus permissif ». C’est dans cette perspective que Hooghe et Marks ont développé la théorie du « dissensus contraignant », marquée par un accroissement du caractère clivant des enjeux européens et de leur mobilisation par les acteurs politiques à des fins partisanes6. Cette théorie correspond à l’apparition d’un clivage politique sur les questions européennes et à une politisation des attitudes des opinions publiques à l’égard des affaires européennes7.

En troisième lieu, la crise qui affecte l’Union européenne a conduit à une baisse des indicateurs de soutien des citoyens à l’Union et les indicateurs de confiance vis-à-vis des institutions européennes confirment ce constat8 : 1/3 des Européens seulement déclarent faire confiance aux institutions communautaires, soit le plus bas niveau jamais atteint, et une majorité de citoyens considèrent que leur voix n’est pas assez entendue. Or, il existe un lien entre la confiance et le soutien au système politique au fondement de la légitimité du système en question9. Sans surprise, les citoyens les moins confiants à l’égard des institutions européennes proviennent des États membres qui sont les plus touchés par la crise (Grèce et Espagne notamment) ainsi que des pays où l’euroscepticisme est traditionnellement fort (Royaume-Uni). Cette baisse de confiance est forte et généralisée dans l’ensemble des 28 États membres (à l’exception de la Finlande et de la Suède), indépendamment de la taille du pays (« grand » ou « petit »), de la durée de l’appartenance à l’Union ou encore des bénéfices tirés de cette appartenance10. Last but not least, les recherches les plus récentes montrent que l’euroscepticisme a tendance à se développer sous l’effet de la crise non seulement dans les pays durement touchés par celle-ci mais également dans les pays dans lesquels les performances économiques sont bonnes. C’est le cas par exemple de l’Allemagne où l’opinion publique craint que la détérioration des conditions économiques et budgétaires (haut niveau de chômage et d’endettement public) dans d’autres États membres (par exemple en Grèce) puisse avoir, par un effet d’engrenage (« spill over »), un impact négatif sur leur économie domestique et sur la capacité de l’Union à avoir des performances économiques positives11. Au-delà, alors que les indicateurs économiques et sociaux s’améliorent, les indicateurs politiques (confiance dans l’Union européenne et dans les institutions européennes) stagnent et la question du fonctionnement de la démocratie dans l’Union constitue un facteur déterminant pour expliquer la continuation de cette crise de la défiance politique12 : en 2015 moins de la moitié (46 %) des citoyens européens déclarent être satisfaits du fonctionnement de la démocratie au sein de l’Union européenne13. Il existe donc une fracture politique au sein de l’Union européenne comme le mettent en évidence d’autres manifestations, notamment électorales (progression des populismes et des extrêmes, etc.). Ne pas prendre au sérieux cette question démocratique et ne pas y répondre, c’est prendre le risque d’un divorce profond et durable entre l’Union et ses citoyens14.

Si l’analyse de l’évolution de l’opinion publique met en évidence une baisse du soutien des citoyens à l’Europe et à ses institutions et par là un accroissement de l’euroscepticisme, cette notion recouvre toutefois des sensibilités politiques très différentes : d’un côté, pour les souverainistes de tendance nationaliste, l’État national ne doit pas être remis en cause et l’accent est mis sur l’immigration et la question de l’identité ; de l’autre, les antilibéraux estiment que la construction européenne se fait selon une logique économique néo-libérale qui démantèle les systèmes sociaux nationaux et doit donc être combattue à ce titre ; enfin, certains courants rassemblent les deux précédents dans ce qui a pu être appelé le « souverainisme de gauche »15. À la fin des années 2000, la littérature académique, en particulier avec Szczerbiak et Taggart, a distingué l’euroscepticisme « mou » (soft) de l’euroscepticisme « dur » (hard) afin de distinguer la contestation du rejet pur et simple sous la forme de l’europhobie16 : dans le premier cas, il s’agit d’un euroscepticisme acceptant le principe de la construction européenne tout en critiquant certaines de ses politiques publiques ; dans le second, il s’agit d’un euroscepticisme de principe défini comme refus pur et simple de l’appartenance à l’Union et comme volonté d’en sortir (c’est le cas par exemple du FN en France, de UKIP au Royaume-Uni ou du PVV néerlandais). Même si la montée en puissance électorale des populismes comme des extrêmes droites nationalistes ne doit pas nécessairement conduire à surestimer son impact sur les équilibres politiques à l’échelle de l’Union européenne17, il reste que la diffusion des discours portés par ces forces politiques et l’effritement des principes fondamentaux au cœur de l’idée européenne qui en découlent convergent vers un risque réel de repli national au sein des 28 États membres.




Populismes et crise de la démocratie libérale en Europe

En dépit de leur diversité, les différentes formes d’euroscepticismes et d’europhobie convergent toutes vers une rhétorique populiste, terme qu’il convient également de clarifier. Les caractéristiques générales du populisme sont assez facilement identifiables : dénonciation des élites – politiques, économiques et sociales – pointées du doigt pour avoir confisqué et trahi le pouvoir du peuple, seul fondement valable d’une autorité légitime. Dans cette perspective, le peuple est défini soit sur une base sociologique par référence à certains groupes sociaux spécifiques, soit sur une base nationaliste, dans les deux cas dans un triple mouvement d’exacerbation des différences avec ce qui est censé lui être extérieur ou étranger : sur le plan moral, contre les « corrompus » ; sur le plan politique et socio-économique dans la dénonciation traditionnelle des élites ; et sur le plan ethnique contre les étrangers. In fine, le peuple est dès lors mobilisé afin de ressusciter un sentiment défaillant de représentation et d’identité.

Au-delà, le populisme renvoie à l’une des tensions essentielles au cœur du régime démocratique entre le principe populaire – ou populiste au sens premier du terme18 – et le principe libéral : le système libéral, qui repose sur la logique constitutionnaliste de l’état de droit et de la séparation des pouvoirs, ne peut à lui seul répondre aux exigences démocratiques requises par la justification démocratique des pouvoirs et des décisions sur la base de la légitimité populaire. C’est à cette articulation problématique et toujours instable que les critiques contre l’Union européenne puisent leur source19. Sur un registre politique, cet argument permet aux eurosceptiques comme aux europhobes de pointer, sous des formes souvent radicales, la faiblesse des mécanismes institutionnels produisant la légitimation démocratique des décisions européennes sur une base populaire. C’est cette logique qui favorise, sous l’effet de la crise, le retour du débat autour de l’opposition classique dans la rhétorique populiste entre Bruxelles – considéré comme une bulle technocratique – et les peuples20.

La renaissance des populismes constitue un symptôme très fort de la crise politique de l’Union. Du Danemark à la Hongrie en passant par la France, les différentes élections nationales confirment la force des partis d’extrême droite et des populismes qui imposent dans le débat public un discours dont le cœur est constitué par un protectionnisme à la fois économique, culturel et identitaire. Les raisons qui rendent compte de ces évolutions diffèrent d’un pays à l’autre et les formes contemporaines du populisme sont multiples21 : entre le nationalisme de « nantis »22 en Catalogne, en Flandre ou en Italie du Nord, le retour des réalités et aspirations nationales en Europe centrale, parfois sous la forme d’un national-populisme autoritaire et « illibéral23 », comme c’est le cas actuellement en Hongrie et en Pologne, ou encore les effets de l’évolution démographique de sociétés de plus en plus âgées dans le Nord de l’Europe, les convergences paraissent difficiles à trouver.

Pourtant, certains éléments d’explication peuvent être avancés qui permettraient de donner une cohérence d’ensemble à ces évolutions politiques qui mettent toutes en jeu les fondements de la démocratie libérale en Europe.

D’abord, sur un plan économique, ce retour du populisme est lié à la crise économique et financière qui frappe les Européens depuis 200824, dans un contexte où ce sont les partis de la droite extrême en Europe qui deviennent de manière croissante les porte-voix de l’exaspération et de la colère sociales ce qui explique la popularisation massive de leur électorat. Au-delà, il a sans doute affaire, de manière générale, avec le sentiment de déstabilisation économique et de trouble identitaire ressenti par maintes opinions publiques dans le contexte d’ouverture internationale depuis vingt-cinq ans25. La globalisation de l’économie produit paradoxalement des effets allant dans le sens d’un repli sur soi, tendances qui se renforcent dans les périodes de crise : sur le plan interne, hostilité aux étrangers et retour des discours xénophobes dans certains pays européens comme forme renouvelée du mécanisme du « bouc émissaire » mis en évidence par René Girard, les étrangers étant considérés comme responsables des maux économiques et sociaux y compris en termes d’insécurité ; sur le plan externe : retour des contrôles aux frontières nationales encouragé par la crise des réfugiés et, plus encore, par les attentats terroristes ; durcissement des sociétés européennes à l’intérieur se traduisant par la volonté de se protéger contre les migrations de l’Est et du Sud.

Ensuite, sur un plan démographique, le retour du populisme dans des pays prospères sur le plan économique (par exemple au Danemark et en Suède) s’exprime sous une forme patrimoniale26 et peut s’expliquer par les premières manifestations de sociétés de plus en plus âgées qui ne se caractérisent pas seulement par des craintes économiques mais plutôt par des craintes liées à la transformation d’un environnement dans lequel elles ne se reconnaissent plus nécessairement, ce qui explique l’importance renouvelée du thème de la place des religions – notamment de l’islam – et de l’exercice des cultes dans les sociétés européennes.

Enfin, sur un plan plus directement politique, plusieurs symptômes d’une crise des principes de la démocratie libérale et de l’état de droit paraissent aisément identifiables : exaspération de nombreux citoyens face aux scandales financiers et fiscaux ainsi qu’aux affaires de corruption qui alimentent la critique de l’« anti-establishment » au cœur du discours populiste ; développement de discours où la sécurité est présentée comme la première des libertés et au nom de laquelle on en vient à miner les fondements des autres libertés ; relégation au second plan du primat des droits fondamentaux ; etc. Plus fondamentalement, ce retour des populismes traduit une crise de la représentation27 – au sens propre du terme – qui ne parvient plus à remplir sa fonction de figuration des sociétés européennes actuelles, individualistes et fortement atomisées, d’où la tentation de faire revivre les vieilles figures du peuple et de la nation afin de ressusciter le sentiment défaillant d’une identité protectrice et rassurante et de retrouver le sens de l’appartenance à une communauté.

Si l’Union européenne n’est pas nécessairement une condition d’existence de ces populismes, néanmoins celle-ci exacerbe les thèmes qu’ils portent : distance entre les citoyens et leurs gouvernants ; rapport problématique à la démocratie représentative, identité et communauté, dialectique ouverture/fermeture, rapports liberté/sécurité, État-providence menacé, etc. De ce point de vue, les faiblesses de l’Europe actuelle peuvent être considérées non pas tant comme des éléments déclencheurs que comme des démultiplicateurs de certaines exigences portant notamment sur la recherche de communauté et d’identité à droite ainsi que sur la demande d’égalité et de justice sociale à gauche.

*
*     *

La montée en puissance des courants populistes radicaux, eurosceptiques voire europhobes, à droite comme à gauche, met en lumière une crise de la démocratie libérale européenne tant du point de vue économique que politique. Le libéralisme économique a non seulement été associé aux excès des réformes néo-libérales mais aussi au désastre de la crise financière. Cette crise du libéralisme économique se traduit ainsi par une crise politique dont la renaissance des populismes et des extrémismes dans maints États européens constitue un symptôme suffisamment clair. Les principes au fondement de nos régimes de liberté doivent être réactivés et réaffirmés de toute urgence comme les attentats terroristes en France l’ont rappelé tragiquement, attentats qui ont porté atteinte à des principes essentiels de la démocratie libérale : droit à la sûreté et à la sécurité, liberté d’expression, liberté de la presse, liberté de conscience, etc.

La force de la démocratie libérale est aussi d’être un régime par nature ouvert sur ses propres lacunes et ses propres insuffisances. Alors que nous avons eu le sentiment de redécouvrir la liberté comme puissant vecteur de lien social après les attentats terroristes, de nombreux citoyens font l’expérience concrète des menaces contre leurs libertés individuelles et notamment leur sécurité. Le sentiment de maints citoyens aujourd’hui est que l’Europe est un « espace » ouvert qui n’est pas protégé et c’est à cette crainte qu’il faut répondre. Face à la crise de légitimité démocratique, il s’agit, de manière fondamentale, de produire une vision commune de l’avenir de la construction européenne afin de combler le déficit de sens qui l’affecte : une communauté de citoyens ne vit pas uniquement de droit, d’économie ou de régulation ; elle vit aussi et surtout de sentiment d’appartenance à une communauté politique comme espace de choix. Face à la crise économique, les tenants de la « société ouverte » doivent reconnaître que la recherche d’égalité et de solidarité (ayant conduit au socialisme) constituent des exigences humaines fondamentales comme le montre le succès du livre de Thomas Piketty sur les inégalités28 et sont tout aussi légitimes que les aspirations à la liberté29. Face à la crise des réfugiés, l’accueil des personnes fuyant des pays en guerre constitue un impératif moral et un droit fondamental ; dans le même temps, la recherche de communauté et d’identité (ayant conduit au nationalisme) doit être tout autant prise en compte dans le contexte de la crise migratoire.

L’histoire du siècle précédent montre que ne pas prendre au sérieux ces exigences et ces aspirations exprimées par les citoyens, c’est prendre le risque qu’elles le soient par des forces politiques radicales30 anti-européennes. Face au malaise de beaucoup d’Européens, un projet intellectuel et politique de long terme est nécessaire pour l’Europe du XXIe siècle si l’on ne veut pas que nos sociétés se ferment au monde moderne. Ce projet doit être celui de reconstruire un modèle politique et économique proprement européen – conciliant liberté, solidarité, valeurs sources d’identité commune, protection et influence internationale – afin de le rendre compétitif dans la concurrence mondiale des modèles de civilisation et d’organisation politique et économique.
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